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CONVENTION DE MÉCÉNAT


ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

« La Fédération des Clubs de la Défense », association régie par la loi du 1er juillet 1901 agréée par le ministère de la jeunesse, des sports et de la vie associative par arrêté du 5 novembre 2004, dont le siège social est situé 16 bis avenue Prieur de la Côte d’Or 94100 Arcueil.

Représentée par le général de division Anne-Cécile ORTEMANN en qualité de Présidente, ayant tous pouvoirs aux fins des présentes,

ci-après dénommée « La FCD », d’une part,


ET : 


NOM DU PRESTATAIRE

ci-après dénommée « xxxxxxx », d’autre part


« La FCD » et « xxxxxx » étant désignées individuellement « la Partie » et collectivement « les Parties »

PRÉAMBULE :

« La FCD » est un acteur pleinement engagé et intégré au sein du mouvement sportif français et dans tous les milieux culturels et artistiques où s’expriment ses nombreux membres. Sa notoriété dépasse ainsi le seul cadre de la communauté de la défense pour s’étendre à la société civile avec laquelle elle développe, à travers ses 430 clubs et 9 ligues régionales, de multiples activités sportives, culturelles et de loisirs, pour ses 150.000 adhérents. 

« xxxxxx », dans le cadre de son action de mécénat, a exprimé le souhait de contribuer financièrement à différentes actions relatives au rayonnement de l’association par l’intermédiaire de dons financiers par virement et sans en attendre la moindre contrepartie commerciale.

Reconnue d’utilité publique par ordonnance n° 2015-904 du 23 juillet 2015 et d’intérêt général par la Direction générale des finances publiques par lettre du 18 mai 2017, la FCD est habilitée à délivrer des reçus fiscaux au profit de ses donateurs afin qu’ils puissent bénéficier de la réduction d’impôts prévue aux articles 200 et 238 bis du Code général des impôts, dès lors que le projet s’inscrit dans la politique définie par les statuts.

EN CONSÉQUENCE DE QUOI, IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 – OBJET

[bookmark: _Hlk137544137]Au titre de la présente convention « xxxxxxx » s’engage à créer un partenariat avec la FCD en effectuant un don de xxx euros (xxx €) au profit du CSA xxxxxx.

Ce don a pour finalité de………………………………………………………………………………………………………………………………….. ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

Article 2 – PAIEMENT

La somme sera versée par « xxxxxxx » à « la FCD » par virement bancaire sur le compte ouvert au nom de l’association auprès de la Société Générale, compte n° 00050430659 – code banque 30003 – code guichet 03544 IBAN FR76 3000 3035 4400 0504 3065 932.

Le règlement interviendra à la date de signature par les Parties de la présente convention.

« La FCD » certifie que le don effectué est utilisé strictement dans le cadre des dispositions prévues à l’article 238 bis du Code Général des Impôts. « La FCD » fera parvenir dès encaissement de la somme un certificat établi selon le modèle prescrit par l’administration fiscale et permettant à « xxxxxx » de procéder à la déduction fiscale de 60% des sommes versées.

Article 3 – OBLIGATION DES PARTIES

«xxxxxx» s’engage, sur l’année 2023, à verser à « La FCD » un don de xxx euros (xxx €) pour participer à la réalisation des actions conformes à son statut et aux objectifs généraux rappelés à l’article 1.

Le CSA xxxxxxx s’engage à :

· Utiliser les fonds conformément aux instructions et décisions d’attribution prises par 
« xxxxxx »,

· Communiquer dans la plus grande transparence à « xxxxxx » les détails de l’utilisation des fonds versés.

Article 4 - DURÉE

La présente convention entrera en vigueur à compter de sa date de signature par les Parties et restera en vigueur jusqu’au xx xx xxxx. À l’issue de cette période, la présente convention pourra être reconduite après accord entre les Parties.




Article 5 - RÉSILIATION

Chaque Partie aura le droit de résilier la présente convention par lettre recommandée avec avis de réception, immédiatement et sans préavis, dans le cas où : 

· L’autre Partie n’exécuterait pas l’une quelconque de ses obligations résultant de la présente convention et ne remédierait pas à ce manquement dans un délai de quinze jours après que la demande lui en a été faite,

· L’autre Partie serait déclarée en faillite ou en redressement judiciaire ou mettrait fin à des activités de quelque manière que ce soit ou serait contrainte de le faire.

Article 6 – RÈGLEMENT DES LITIGES

En cas de litige relatif à l’exécution de la présente convention, les Parties conviennent de rechercher un accord amiable pendant un délai de deux (2) mois à compter de la date de réception de la lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée par la Partie la plus diligente. À défaut d’accord amiable dans le délai précité, celui-ci sera soumis au Tribunal de Grande Instance de Paris.

Article 7 – INTUITU PERSONAE - CESSION

La présente convention ne peut faire l’objet d’une cession par l’une des Parties sauf accord exprès, préalable et écrit de l’autre Partie.

Article 8 – INDÉPENDANCE ET CAPACITÉ DES PARTIES 

La présente convention ne constitue pas une société ni une association créée de fait, ni ne crée un lien de subordination entre « xxxxxx » et la FCD.

Article 9 - COMPLIANCE -TRANSPARENCE BUDGÉTAIRE

« La FCD » déclare et garantit à « xxxxxx » qu’elle se conformera à la loi française sur la lutte contre la corruption et à la Convention de l’OCDE signée à Paris le 17 décembre 1997, dont « La FCD » déclare avoir pris pleinement connaissance.

« La FCD » déclare et garantit à « xxxxxx » que ni elle ni aucun de ses employés et responsables n’utiliseront, même partiellement, la rémunération versée à « La FCD » ou qui sera versée à « La FCD », en vue d’offrir, de promettre, ou d’accorder un avantage financier ou de toute autre nature, directement ou indirectement à toute personne, dans quelque circonstance que ce soit qui aurait pour effet de faire dudit versement un acte de corruption, un pot de vin ou un paiement illégal au regard de la loi française, de la Convention de l’OCDE ou de toute loi, tout règlement ou toute réglementation en France.

« La FCD » mettra toutes pièces justificatives des dépenses (avec précision des postes budgétaires d’affectation de la participation versée), à la disposition de « xxxxxx » ou de toute autre personne désignée par « xxxxxx » et dûment mandatée qui pourrait demander à en prendre connaissance.


[bookmark: _GoBack]Fait à xxxx, le xx xx xxxx 2025
							
Le général de division Anne-Cécile ORTEMANN			Mr/MmeXxxxxx XXXXXXXX
Présidente de la Fédération des clubs de la défense	xxxxxx					
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